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Département de l’Yonne
COMMUNE DE GURGY
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
Du 12 octobre 2016
Le 12 octobre deux mille seize, à dix huit heures trente, le Conseil Municipal de GURGY, légalement convoqué, s'est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence du maire, Madame Aurélie BERGER.

Etaient présents : M. Jean-Luc LIVERNEAUX, Mme Pascaline PELAMATTI, M. Cyril CHAUVOT, M. Laurent DAVION, M. Didier DOUGY, M. Norredine SAIDI, M. Michel PANNETIER, Mme Nadia AIT YABOUH, M. Eric LENOIR, Mme Béatrice MERCIER.
Etaient excusés : M. Jacques SATRE, M. Guillaume GORAU, Mme Magali COUM, Mme Martine BARGE, Mme Stéphanie PEPIN, Mme Sabine THOMAS
Ont donné pouvoir : Mme Magali COUM à M. Jean-Luc LIVERNEAUX, M. Jacques SATRE à Mme Le Maire, Mme Stéphanie PEPIN à M. Michel PANNETIER, Mme Martine BARGE à M. Laurent DAVION
Monsieur Eric LENOIR est nommé secrétaire de séance.

I Lecture et approbation du compte-rendu du 15 septembre 2016 

Eric LENOIR revient sur la délibération des subventions aux associations et plus précisément sur celle attribuée à l’Yonne en scène en demandant des précisions sur l’augmentation de 500 € entre 2015 et 2016. 
Mme le maire répond que l’Yonne en scène assure le développement territorial et la logistique du Centre d’Art contemporain en lieu et place du FRAC (Fond Régional d'Art Contemporain). C’est pourquoi, la municipalité a accordé une subvention plus importante pour l’année 2016. Cependant, Mme le maire s’interroge sur le maintien de cette subvention dans les années à venir. 

Le compte-rendu du 15 septembre 2016 est approuvé à l’unanimité
II Informations générales

Inondations
Mme le maire informe le conseil municipal que Mme Debreuve, maire de la commune de Chemilly sur Yonne, a contacté différents bureaux d’études afin de chiffrer une étude hydraulique sur le Grand Ru. Mme le maire rappelle que le Grand Ru traverse les communes de Chemilly et de Gurgy pour se jeter dans l’Yonne. L’étude coûte 20 000 €. 
Aujourd’hui aucune réponse de l’Etat n’a été apportée sur les financements assurés au départ pour faire face aux dégâts liés aux inondations. En parallèle, l’évolution des lois fait que la communauté d’agglomération a repris la compétence « Protection et mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie » dans laquelle il peut être élaboré et mise en œuvre un Plan Climat-énergie territorial et des actions en faveur de la protection des vallées. Cette compétence impose de faire des diagnostics par rapport aux eaux pluviales et aux eaux potables. Il ne serait ici plus question d’étude par le biais de Chemilly sur Yonne. Mme le maire s’interroge donc pour savoir si l’étude rentre dans le cadre de cette compétence et si l’agglomération peut être sollicitée financièrement. Cependant, le Grand Ru est situé sur deux communes et celle de Chemilly n’est pas rattachée à l’agglomération auxerroise. Mme le maire propose toutefois de poser la question à la CA. Selon les éléments de réponse, elle proposera d’inscrire la moitié de la somme de l’étude au prochain budget.
Travaux de la rue aux vaches

Suite aux inondations, l’Etat a demandé de remettre à l’identique, sans aucune modification ni amélioration, certaines rues ou routes. C’est le cas pour la rue aux Vaches. Mais, suite aux fortes pluies du samedi 8 octobre 2016, les fossés refaits pour l’occasion se sont effondrés. Les travaux sont stoppés. Des modifications et des améliorations vont être obligatoirement faites mais elles ne seront pas prises en charges par les financements de l’état. 

Travaux sur le pont rue des trois cailloux
Les travaux du pont de la rue des trois cailloux, vont démarrer en début de semaine. Le revêtement du trottoir côté rue de la Fontaine Lison va être refait sur 24 m. Ces travaux ne s’inscrivent pas dans le cadre de l’accessibilité car on doit pour cela élargir le trottoir pour permettre le passage d’une personne en fauteuil roulant par exemple. 
III Finances
Délibération 2016/051 : Tarifs du foyer communal 

Mme le maire revient sur les raisons qui poussent le conseil municipal à reprendre les tarifs du foyer communal et notamment les demandes de la trésorerie de clarifier certains point de la délibération. 

Mme le maire débute par un point financier de 2011 à 2015. 

	Foyer
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Dépenses
	13628
	16078
	9694,84
	8412
	10995

	Recettes
	4148
	4622
	3530
	2880
	3821

	Solde
	9480
	11456
	6164,84
	5532
	7174


Mme le maire précise que pour l’année 2012, la municipalité faisait appelle à un prestataire de service extérieur pour le ménage dont le contrat a expiré en fin d’année 2012. 
Mme le maire précise que les dépenses sont principalement liées aux coûts énergétiques et tous les problèmes qui s’y rapportent. Les faibles recettes sont dues aux difficultés à encaisser les paiements et aux problématiques de fonctionnement. 
Mme le maire donne la parole à M. Liverneaux qui présente la délibération. 
Après la présentation de la délibération, les élus reviennent sur la possibilité ou non d’inclure la petite salle dans la location de la grande salle comme cela se faisait avant. 

M. DAVION propose de laisser la petite salle à la disposition des associations de Gurgy, à titre gracieux, pour leurs réunions ou assemblées. Il suggère d’optimiser plutôt la grande salle dont le coût est le plus élevé en fonctionnement. Ainsi, il faut dissocier la grande et la petite salle lors des locations. Mme le maire et l’ensemble des élus sont d’accord. 

Ils reviennent par la même occasion sur le système de chauffage. Même si, depuis quelques temps ils s’accordent tous pour dire qu’il y a moins de problèmes de chauffage, les élus espèrent néanmoins que le système passera l’hiver sans soucis. 
M. LIVERNEAUX précise d’ailleurs que lors de la dernière commission travaux, la société DALKIA a été retenue pour assurer l’entretien de toutes les chaudières de la commune y compris le système de chauffage du foyer. M. CHAUVOT s’inquiète que l’installateur n’ait pas été retenu car il semble le mieux placé pour intervenir sur une machine qu’il connait bien. 
Mme le maire précise que les problèmes ne viennent pas de la machine en elle-même mais plus de la configuration de la salle, les deux n’étant pas adaptés l’un à l’autre. Le coût pour changer le système de chauffage a été évalué à 36 000 €. 

Les élus décident de modifier les éléments suivant : 
Sur la convention : 
Dans le tableau en 1ère page de la convention, M. LENOIR indique qu’il faut retirer l’option « sono », celle-ci n’étant plus proposée.
Article 4 : dépôt de caution. Mme le maire souhaite retirer les tarifs pour éviter de devoir modifier la convention à chaque changement de tarif par le conseil municipal. 

Article 6 : engagement du preneur. Mme le maire souhaite ajouter une notification qui engage le « preneur » à signer le règlement intérieur du foyer. 
Sur l’Etat des lieux : 
M. CHAUVOT intervient sur le document de l’état des lieux et notamment sur la liste des points particuliers à présenter. M. Chauvot s’étonne de constater un si grand nombre de dégradations et que rien n’ait été fait auprès des locataires. Mme le maire précise que cet état des lieux est ancien, que les nombreux points n’ont jamais été traités, notamment les trous dans les murs d’insonorisation qu’il s’avère très difficile de réparer. Pour le reste, il serait peut-être opportun de budgétiser les travaux liés aux réparations afin de repartir sur des bases saines. 
Tables et chaises : retirer les chaises au-delà de 219 chaises pour des raisons de sécurité et pour être en conformité avec la commission de sécurité. 

La petite salle est donc retirée de l’état des lieux
Enfin, un « Kit ménage » sera désormais donné à chaque remise des clés pour que le « preneur » fasse le ménage avec le minimum de matériel et de produit. Afin d’éviter les vols, le kit ménage, comprenant un seau, un balai, une pelle et une balayette, etc., font partis de l’état des lieux. Ce Kit évitera également aux personnes qui louent le foyer de chercher du matériel pour faire le ménage, d’ouvrir des placards fermés au public et de se servir dans les réserves de produits d’entretien. 
Sur la délibération 

Mme le maire informe qu’à la suite d’une réunion des Maires Ruraux de Yonne, il a été évoqué que dans le cadre d’une mise à disposition gratuite d’une salle communale, il pouvait être demandé le compte de résultat annuel des associations. Il est donc précisé dans la délibération que toute association de Gurgy voulant bénéficier d’une location gratuite par année civile pourra en faire la demande par conventionnement à condition d’être à jour dans la diffusion de ses comptes de résultats annuels. 

M. LENOIR revient sur les chiffres présentés par Mme le maire concernant les dépenses et les recettes du foyer. M. LENOIR, après un rapide calcul, estime qu’il n’y a que 9 locations facturées par an. Ce chiffre le surprend et ne paraît pas réaliste. 
Mme le maire affirme que c’est pourtant bien la réalité et prend en exemple une pratique courante sur Gurgy : une association lambda qui n’organise pas de manifestation au foyer, loue la salle pour une autre association. La commune se retrouve donc lésée des frais de location. 

C’est pourquoi Mme le maire propose de rajouter le paragraphe interdisant les sous-locations ou locations par personnes interposées au profit d’une autre personne ou d’une association extérieure.
Mme le maire propose pour finir de présenter ces changements aux associations lors d’une prochaine rencontre. Elle souhaite ainsi sensibiliser les représentants associatifs et leurs adhérents sur le coup de fonctionnement du foyer pour la commune mais également sur le fait que le bâtiment appartient à tout le monde et qu’il doit être préservé. 
Suite à la délibération 2016/033 des tarifs municipaux, Mme le maire propose de revoir la tarification applicable au foyer communal. 

Sur proposition de Madame le maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés, 

FIXE les tarifs de location ainsi que les cautions afférentes comme indiqué dans le tableau ci-dessous

PRECISE

· que les tarifs des options sont gratuits pour les associations de Gurgy. 

· qu’aucun tarif ne sera exigé en semaine pour les associations de Gurgy (location comprise entre le lundi après-midi et le jeudi soir) dans le cadre d’une activité hebdomadaire. Pour autant, le ménage reste à la charge de l’utilisateur.  
· que la location pour un week-end s’entend du vendredi au lundi matin. 
· que les cautions « Ménage » et « Dégradations » seront restituées si la salle est rendue propre et sans dégradation autres que celles constatées à l’état des lieux. 

· que la caution « Vidéo » sera restituée si aucun dysfonctionnement n’est constaté après essais techniques. 
· que la caution « Lumière » sera restituée si aucun dysfonctionnement n’est constaté après essais techniques dans les 15 jours après la location. 
· que les cautions pourront, le cas échéant, être amputées du coût des dégradations constatées après état des lieux contradictoire.

PRECISE que les sous-locations ou locations par personnes interposées au profit d’une autre personne ou d’une association extérieure sont interdites. Il est donc formellement interdit au bénéficiaire de la convention de céder la salle même à titre gracieux à une autre personne ou association ou d'y organiser une manifestation différente de celle prévue. 
DECIDE que les exonérations exceptionnelles suivantes, relatives à la location du foyer communal, seront accordées aux associations de GURGY, soit :  
La mise à disposition entièrement gratuite pour un week-end (du vendredi au lundi matin) hors week-end de fête, par année civile et par association, qui en fera la demande par conventionnement, lors de la première location et qui sera à jour dans la diffusion de ses comptes de résultats annuels. 

DECIDE d’étendre cette mise à disposition entièrement gratuite pour un week-end lorsque l’une des conditions suivantes est remplie et attestée par justificatif cosigné des 2 parties :

· reversement intégral des recettes générées par la manifestation aux enfants des écoles de Gurgy ou au C.C.A.S. de Gurgy

· les bénéfices de la manifestation sont intégralement reversés à une œuvre caritative reconnue d’utilité publique

· sous réserve de l’appréciation de Mme le maire si les organisateurs ne tirent aucune recette, aucun profit de la manifestation dont l’accès est totalement gratuit

PRECISE que l’exonération gratuite par exception sera délivrée suivant l’article L.2125-1 au Code Général de la propriété des personnes publiques modifié par l’article 18 de la loi de simplification du droit du 20 novembre 2007 (n°2007-1787).

Tarifs grande salle :
	
	Habitant de Gurgy 
	Extérieur
	Associations de Gurgy
	Caution dégradations
	Caution ménage

	Grande salle            1 journée
	121,00 €
	184,00 €
	0 €
	1 051,00 €
	84,00 €

	Grande salle w-e   du vendredi au lundi
	399,00 €
	525,00 €
	105,00 €
	1 051,00 €
	84,00 €


Tarifs options : 
	
	Option Lumière
	Option Vidéo

	
	Location
	Caution
	Location
	Caution

	Habitants de Gurgy
	105,00 €
	1 576,00 €
	53,00 €
	1 051,00 €

	Extérieur
	105,00 €
	1 576,00 €
	53,00 €
	1 051,00 €

	Associations
	Offert
	1 576,00 €
	Offert
	1 051,00 €


Délibération n°2016/052 : Participation aux frais de scolarité de la commune de Monéteau pour les enfants de Monéteau scolarisés à Gurgy

Considérant la délibération 2016/148 du 12 septembre 2016 de la commune de Monéteau fixant à 87,50 € la participation par enfant de la commune de Monéteau pour les enfants scolarisés à l’extérieur de la commune pour l’année 2015/2016 ;

Considérant l’article 113 de la loi n°2005-157 du 25 février 2005 relative au développement des territoires ruraux qui stipule que la commune de résidence n’est tenue de participer financièrement que si elle n’assure pas directement ou indirectement la restauration et la garde des enfants ou si elle n’a pas organisé un service d’assistantes maternelles agréées.
Sur proposition de Madame le maire, le conseil municipal après en avoir délibéré, 
ACCEPTE à l’unanimité de ses membres présents et représentés, la participation financière de la commune de Monéteau pour un montant forfaitaire de 87.50 € par enfant pour les enfants de Monéteau scolarisés à Gurgy.
VI Questions diverses

Mme le maire informe que le taux d’endettement de la commune de Gurgy est de 546 € par habitant, Auxerre en comparaison est à 1600 €. Ce taux est lié à la bonne gestion au quotidien faite par l’ensemble de la municipalité que Mme le maire remercie. 
Mme le maire informe que la communauté d’agglomération a refusé de verser la totalité du financement de l’escale fluviale d’un montant de 60 000 € qui avait été pourtant délibéré et attribuée. A postériori, la CA a voté un règlement dans lequel il était stipulé que tous travaux d’aménagement ne pouvaient pas être pris en compte, divisant ainsi le financement par deux. Mme le maire interroge le conseil afin de connaître sa position sur d’éventuelles poursuites au tribunal administratif afin de récupérer les 27 000 €. Les membres du conseil sont d’accord sur le principe de poursuites. 
M. CHAUVOT fait part des travaux qui vont être réalisés pendant les vacances de la Toussaint, notamment ceux de la réhabilitation de la salle d’évolution de l’école maternelle. La première partie des travaux a été réalisée par l’entreprise FARO. La seconde partie va être réalisée par les agents techniques qui vont donc doubler les sous-bassement avec des panneaux de bois. 
La phase des « tontes » est presque terminée. Il reste encore un peu de travail aux abords du stade dû aux travaux liés au déplacement d’un mât d’éclairage. M. Chauvot précise que les agents ont passé beaucoup de temps sur le site du stade afin de créer des parties en herbe suite aux travaux d’aménagement du terrain multisports, ils ont également entretenu le terrain d’entrainement afin de préserver le terrain d’honneur pour lequel la commune investit tous les ans. 
M. DAVION interroge M. CHAUVOT sur le remplacement de la barrière de l’escale fluviale et souhaite savoir quand celle-ci a été commandée. C’est M. LIVERNEAUX qui informe le conseil que la barrière a été commandée le 10 octobre 2016. M. DAVION informe que des voitures commencent à emprunter le chemin de halage et que l’état de la route va empirer si de nombreux véhicules y circulent régulièrement. Mme le maire propose de mettre des barrières mobiles en attendant de recevoir celle commandée. 

Mme MERCIER informe le conseil que malgré son déménagement à Cheny, elle poursuivra son engagement auprès de la commune et du CCAS et qu’elle honorera son mandat. 

M. LIVERNEAUX revient sur l’absence de la pompe à eau de Ravry qui n’a toujours pas été remise en place depuis le mois dernier. M. Liverneaux a interrogé Olivier COUM, Chef de Corps des Sapeurs Pompiers de Gurgy qui n’était pas au courant que la pompe aurait été démontée. L’absence de Jacques SATRE ne permet toujours pas d’avoir de réponse. La question sera posée dès sont retour. 
M. LIVERNEAUX poursuit par la signature du partenariat entre la commune et M. Jean RAVISE, Président de la société d’Horticulture de l’Yonne, le 24 septembre dernier. Ce partenariat permettra d’avoir des conseils et de l’assistance pour le prochain fleurissement de Gurgy. 

M. Liverneaux termine par le Salon des Collectivités où aura lieu la cérémonie des remises de prix des Trophées Mariannes. La commune de Gurgy est pressentie pour recevoir un prix dans la catégorie « Animation ». 

Mme Pascaline PELAMATTI informe le conseil que se tiendra le dimanche 16 octobre le repas fleur de l’âge qui est devenu un après-midi gourmand avec spectacle. Le CCAS a voulu ainsi apporter une note différente et festive dans l’espoir de plaire aux participants. 
L’escale fluviale fermera le 31 octobre, Mme PELAMATTI pourra dresser un bilan lors du prochain conseil. 

M. Michel PANNETIER informe que le GURGY INFO a été distribué en temps et en heure et que tout s’est donc bien déroulé dans sa conception. 

M. Pannetier poursuit à propos d’une réunion avec le Conseil Départemental sur le Vélo-Route le 8 novembre 2016 avec M. Liverneaux. Un compte-rendu sera fait lors du prochain conseil municipal. Mme le maire précise qu’avec les compétences reprises par l’agglomération de l’auxerrois, des échanges ont eu lieu en commission finances et les élus souhaitent inscrire le projet avant 2020 comme cela était prévu initialement. 
M. Pannetier rappelle que la partie du Vélo-Route manquante pour terminer le tour de Bourgogne, va de la Cour-Barrée à Migennes-Tonnerre. Pour la commune de Gurgy, la partie à aménager est facile à mettre en œuvre puisqu’une grande partie est déjà goudronnée. 

M. DAVION s’interroge sur la gestion de l’étang des chasseurs. Est-ce que l’association garde l’étang ou pas ? Doit-on leur adresser un courrier pour connaître leur intention ? Aujourd’hui personne ne s’occupe de l’étang et M. Davion pourrait le proposer à la location.  

M. Davion termine par un courrier reçu de M. Frizon qui ne comprend pas pourquoi le conseil municipal a octroyé une aide à la société CARPOX’R. Il s’étonne de ne pas avoir bénéficié d’une aide car il a également connu des difficultés (saison démarrée tardivement, poissons morts, etc.). Mme le maire répond que l’aide a été apportée à une entreprise et que M. Frizon est un particulier. De plus, la société Helix’r a bénéficié par le passé de l’aide à l’installation alors que la société CARPOX’R n’a jamais eu d’aide de la commune, sans parler des désagréments liés à l’absence du ramassage des poubelles pendant plus d’un an. 
Mme AIT YABOUH intervient sur le programme de loisirs de la Maison de la Jeunesse pour les vacances de la Toussaint qui vient de paraître. La Maison de la Jeunesse sera fermée le lundi 31 octobre mais l’équipe d’animation revient en fin d’après-midi pour organiser un petit défilé avec les enfants costumés et finir avec le bal des citrouilles au foyer communal.
Mme le maire précise que le déguisement est obligatoire pour l’entrée au bal et que les parents vont être sollicités pour ramener des gâteaux et des boissons. Pour le défilé, un circuit va être organisé pour essayer de sensibiliser les gens, non pas qu’ils donnent des bonbons, mais plus pour qu’ils sortent et assistent au défilé. 

M. DOUGY intervient sur les affouages, en précisant que le tirage au sort aura lieu le 22 octobre 2016. Il y a près de 15 personnes inscrites. Le repérage des parcelles sera fait avec un agent de l’ONF, il pourra ainsi déterminer la quantité de bois à attribuer pour chaque personne, avec au moins 5 stères de bois chacun, sachant qu’aux derniers affouages il y avait entre 7 et 8 stères de bois par personne.
Mme le maire donne la parole au public
Mme DUFFAUT intervient au sujet du restaurant scolaire. Elle souhaite attirer l’attention du conseil municipal sur l’état de ce bâtiment. Lors des inscriptions du judo qui avaient lieu dans les locaux de la cantine, Mme Duffaut a remarqué l’odeur désagréable, voir épouvantable qui y régnait. Cela témoigne, selon elle, de la vétusté du bâtiment, voir de son insalubrité. Mme Duffaut termine en précisant que son dernier enfant ne fréquentera pas la cantine l’année prochaine si rien n’est fait d’ici là. 
Mme le maire évoque les solutions abordées par le conseil municipal et leurs difficultés de mise en œuvre comme de déplacer la cantine au foyer communal. Mme Duffaut a bien conscience des problématiques, mais estime que le sujet devient urgent. Mme le maire rappelle que le conseil a validé une orientation budgétaire avec des étapes de travail. Avant d’inscrire budgétairement le restaurant scolaire, il faut définir les besoins organisationnels et géographiques. Mme le maire rappelle également l’importance d’être tous d’accord sur le projet.
Mme Duffaut rappelle pour finir, le soutien de l’ensemble des parents d’élèves et propose leur aide au conseil municipal dans la démarche de projet. 
M. BELARGENT informe le conseil que M. ACCART, directeur du Pôle Valorisation de l’environnement à la communauté de l’auxerrois, l’a contacté par téléphone à propos des dépôts sauvages et que ce sujet ne concerne pas la CA mais la commune de Gurgy. Mme le maire précise qu’un dépôt de plainte a été fait auprès de la gendarmerie de Seignelay pour le dépôt sauvage route de Monéteau. 
M. Belargent revient sur les incidents du dernier conseil municipal. Il informe l’auditoire qu’il a toujours la possibilité de porter plainte pour diffamation dans un délai de trois mois et qu’il lui reste donc deux mois pour le faire. 
La séance est levée à 21h00.
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